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COLLOQUIUM 
Ter gelegenheid van de 60ste verjaardag van het Koninklijk Instituut voor 

Internationale Betrekkingen en van de 50ste verjaardag van het Verdrag van Rome

20 april 2007 
-----------------------------------------
Interventie van Olivia Lambrecht:  

« L’Union Européenne et les relations extérieures »
Une politique étrangère commune : espoir ou utopie ?

I.

Pour les pères fondateurs de l’Europe, ce fut presque une réalité.  En effet, déjà avant le Traité de Rome, dont nous fêtons aujourd’hui le 50e anniversaire, deux projets ambitieux ont été proposés : la communauté européenne de défense et la communauté politique européenne.  Ils se sont malheureusement heurtés à des problèmes de souveraineté nationale.

Malgré ces échecs, le Traité de Rome a vu le jour grâce à la ténacité de ces pères fondateurs.  Ce traité, essentiellement économique, prévoyait néanmoins la possibilité d’accord d’association avec les pays tiers.

Durant trente ans, l’évolution fut lente et timide, marquée par la frilosité des Etats à abandonner une partie de leur souveraineté nationale dans un domaine aussi essentiel.

Par conséquent, les seules solutions possibles étaient intergouvernementales.

En 1986, l’acte unique européen est une première expression juridique de cette évolution.  Il concrétise formellement dans les traités, la coopération politique européenne (à ne pas confondre avec la communauté politique européenne de 1950), initiée quinze ans plus tôt par le rapport DAVIGNON.

A partir de là, la machine est lancée et en 1993 intervient le Traité de Maastricht qui consacre la politique étrangère et la sécurité commune, la PESC.  
Ce n’est pas un grand bouleversement.

Mais c’est l’affirmation d’une volonté politique de créer une Europe politique forte.

En 1997, le Traité d’Amsterdam vient renforcer la PESC en créant notamment la fonction de Haut Représentant de la Politique Etrangère et de sécurité commune, appelé généralement Monsieur PESC.  
La Constitution, par la création d’une fonction de Ministre de affaires étrangères, en même temps vice-président de la Commission aurait accentué le pouvoir politique dans cette matière.  Malheureusement, nous connaissons l’opposition que ce projet a rencontré.

II. 

Dès lors, en cinquante ans, divers instruments ont été créés et certaines réalisations ne sont certes pas négligeables.

On peut citer à titre d’exemple la mission de stabilisation dans les Balkans et l’opération Artémis de maintien de la paix, en République démocratique du Congo.

Malheureusement, il y a aussi l’exemple de l’Irak.

III. 

Après cinquante ans, on doit constater que les questions fondamentales qui se posaient dés l’origine demeurent identiques, malgré les recherches de solutions :

Une politique extérieure européenne, pour tout le monde, OUI 8

Mais 
Quels objectifs ?


Quels partenaires ?


Quels outils ?


Quels mécanismes ?


Quels acteurs ?

Quels objectifs ? La défense de la démocratie ?  La promotion des droits de l’homme ?  Ou encore l’affirmation d’une politique susceptible de contrebalancer l’hégémonie américaine.

Quels partenaires ?

Faut-il privilégier les relations transatlantiques ou entretenir une politique de bon voisinage ?  Ou accorder priorité aux pays en voie de développement ?

Ou tout cela à la fois ?  Utopie ?

Quels mécanismes ?

La prise de décision.  L’obstacle l’unanimité !  Est-on certain que la suppression de l’unanimité résoudrait les difficultés ?  Ce n’est pas sûr du tout.  Il faudra d’abord surmonter les particularismes, les tendances au repli sur soi et la recherche prioritaire des intérêts nationaux.

Que les Etats recherchent par priorité l’intérêt contraire et non ce qui dérange le moins chacun d’eux, espoir ou utopie ?

Quels acteurs ? Un ministre des affaires étrangères.  L’initiative reprise dans le projet de Constitution à cet égard était excellente. 

Il s’agit là d’un rôle hautement symbolique puisqu’il serait l’expression d’une volonté commune.

Encore faudrait-il que ce soit concrétisé par des interventions, au nom de l’Union elle-même.

Encore aujourd’hui, on ressent des difficultés à concilier les intérêts particuliers des Etats pour des raisons économiques, mais aussi pour des raisons historiques tenant aux relations avec les anciennes colonies pour certains, une communauté de langue pour d’autres, leur passé politique enfin.  Sans oublier l’importance du rôle de l’opinion publique.

L’Europe politique : espoir ou utopie ?

Des instruments ont été créés mais ils sont perfectibles.  Mais pour quoi faire ?  Une politique commune.

Cela veut dire : définir un intérêt et des valeurs communes et établir un plan pour leur mise en œuvre concrète, en donnant priorité à l’intérêt de l’Union européenne.

Il faut bien évidemment que les intentions manifestées soient suivies d’effets et que soit pris en considération le poids de l’autorité de 470 millions de citoyens européens.

Il s’agit d’un changement radical de mentalité.  Espoir ou utopie ?

En tant que jeunes, c’est notre devoir de croire que c’est un espoir et pas une utopie.
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